
CCE X - Page 1

n° 271 388 du 19 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LEDUC loco Me C.

DESENFANS, avocat, et M.-L. FLAMAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez déclaré être de nationalité sénégalaise, né le 29 octobre 1972, détenteur d’un diplôme en

comptabilité de l’Université de Dakar, célibataire, sans enfant.

A l’appui de votre demande de protection internationale aux autorités belges, vous avez invoqué les

faits suivants.

En 2010, vous auriez entamé une relation sentimentale (secrète) avec [A. N.] Avant cette relation, vous

auriez vécu d’autres expériences sexuelles avec des hommes, ainsi qu’avec une femme.
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En 2012, vous auriez commencé à travailler dans l’entreprise Groupe Global Impact Business (GGIB) à

Dakar. Vous auriez été, par après, nommé assistant de direction dans cette entreprise. Parallèlement à

vos activités professionnelles rémunérées, vous vous seriez engagé, à titre bénévole, dans une

association à finalité humanitaire, Jokko Samenhang. Vous auriez été désigné vice-président de cette

association.

En novembre 2016, à cause de rumeurs concernant votre orientation sexuelle vous auriez été licencié

de GGIB. Vous auriez alors quitté Dakar pour aller vivre à Ziguinchor où, le 22 juillet 2017, pendant un

moment d’intimité avec votre compagnon [A. N.] dans votre chambre, vous auriez été surpris par le

secrétaire général de Jokko Samenhang, [L.K.]. Vous supposez que quelqu’un passant à proximité de

votre fenêtre aurait entendu « quelque chose », aurait compris que votre compagnon et vous étiez en

train d’avoir un moment d’intimité et que cette personne serait allée en informer [L.K.]. La porte de votre

chambre n’étant pas bien fermée, [L.K.] aurait poussé la porte, serait entré, accompagné d’une autre

personne, vous aurait surpris, aurait poussé des cris, lesquels auraient alerté les voisins habitant la

même maison. La personne accompagnant [L.K.] vous aurait frappé, tenu par le cou et vous aurait forcé

à sortir de la maison. [L.K.] aurait attrapé votre compagnon [A. N.] mais celui-ci serait parvenu à s’en

libérer, aurait escaladé un mur et serait ainsi parvenu à s’enfuir. Une fois sorti de chez vous (et toujours

maintenu, par la même personne, au niveau du cou), vous auriez vu arriver un groupe de personnes

présentes dans votre quartier pour assister à un baptême. Ces personnes vous auraient insulté, traité

d’homosexuel, et déclaré que vous méritiez d’être tué. Vous pensez qu’il s’agit de membres d’un groupe

nommé Kekendo, particulièrement hostile aux homosexuels. Un des membres de Kekendo aurait versé

sur vous une casserole d’eau et vous aurait giflé. Certaines des personnes présentes se seraient

armées de blocs de pierre et de bâtons. Vous auriez été battu, giflé. Parmi les personnes constituant

l’attroupement se serait trouvé le fils du chef de quartier. Il serait intervenu pour demander aux

agresseurs de cesser de vous frapper, sous peine d’avoir des problèmes avec la police. Suite à cela, la

personne qui vous aurait jusque-là tenu par le cou vous aurait alors lâché, tout en vous menaçant de

vous tuer si vous ne faisiez pas attention à l’avenir. Le fils du chef de quartier vous aurait ensuite

conduit dans la localité de Nia Foulèm. De là vous seriez allé en Guinée Bissao, puis seriez revenu au

Sénégal, à Dakar d’où vous auriez entrepris les démarches pour quitter le pays. Le 31 juillet 2017, vous

auriez reçu un courrier vous annonçant votre révocation du poste de vice-président de Jokko

Samenhang, laquelle révocation serait explicitement motivée par votre orientation sexuelle. Vous

déclarez avoir quitté Dakar le 2 août 2017 et être arrivé en Belgique le lendemain.

Vous dites craindre, en cas de retour au Sénégal, d’être tué par votre demi-frère [A.D.], et vous avez

également déclaré craindre le groupe d’activistes homophobes Kekendo.

A l'appui de vos déclarations, vous avez produit une copie certifiée conforme de l’extrait de votre acte de

naissance, votre carte nationale d’identité sénégalaise, votre carte d’électeur (République du Sénégal),

un certificat médical concernant votre soeur D. [D.], le courrier vous apprenant votre destitution du poste

de vice-président de l’association Jokko Samenhang, le courrier vous annonçant la rupture de votre

contrat de travail au sein de l’entreprise GGIB, deux attestations de fréquentation/participation émises

par la Maison Arc-en-Ciel Verviers le 4 et le 17 septembre 2020.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l’impossibilité de

conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève de 1951 relative au réfugiés ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.
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En effet, vous avez déclaré avoir subi et redouter des persécutions en raison de votre orientation

sexuelle. Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu de l’orientation

sexuelle que vous avez alléguée. Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de

prouver objectivement son orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit

homosexuel ou bisexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation

sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des

craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle, un récit circonstancié, précis et exempt

d’incohérence majeure. Or, vos déclarations – y compris à propos d’éléments essentiels de votre récit -

ont été vagues, imprécis et, pour certains aspects, inconstants.

Ainsi tout d’abord, s’agissant du contexte, des circonstances dans lesquelles vous auriez été amené à

révéler à [A. N.] que vous étiez attiré par des personnes du même sexe, vous êtes demeuré

extrêmement vague et imprécis, et cela malgré l’insistance de l’officier de protection (ci-après "l'OP"). Et

par la suite, vous vous êtes également contredit à propos de la période de votre vie au cours de laquelle

vous auriez révélé à [A. N.] que vous étiez attiré par les personnes du même sexe.

Ainsi, lors de votre premier entretien (cf. notes de votre entretien personnel – ci-après NEP - du

4/09/2020, page 17), l’OP vous a demandé dans quelles circonstances, dans quel contexte, cette

révélation avait eu lieu. Vos réponses successives ont consisté, dans un premier temps, à mentionner

de façon très peu évasive : « vous savez, c’est quelqu’un avec qui Dieu a fait en sorte qu’on se connaît

depuis qu’on est tout petit, on a grandi ensemble ; c’est-à-dire en fait il y a le fait qu’il me connaît bien et

qu’il peut s’ouvrir à moi ». Souhaitant obtenir plus de précision, l’OP vous a alors demandé « Qu’est-ce

qui a fait que vous vous êtes senti libre de vous confier à lui, à ce moment de votre vie, sur un sujet

aussi sensible ? », ce à quoi vous avez répondu toujours aussi peu concrètement : « vous savez, je

vous ai beaucoup expliqué : lui et moi on s’est connu depuis des années, on s’est fait confiance ; dans

la durée, c’est pas comme si c’est quelqu’un comme ça. C’est quelqu’un qui peut m’expliquer les choses

sur lui-même, en toutes circonstance et moi aussi » (ibidem).

Lors de votre 2ème entretien au CGRA (cf. NEP du 8/12/2020, page 8), cette même question (le

contexte, les circonstances dans lesquelles cette révélation aurait eu lieu) vous ayant été posée à trois

reprises, vous l’avez tout simplement, et de manière manifeste, éludée. Vous vous contentez alors de

mentionner très vaguement une conversation ayant eu lieu à Sally et ne fournissez pas le moindre détail

spécifique susceptible d’apporter un caractère de vécu à vos propos.

Outre les imprécisions concernant le contexte et les circonstances, il est à noter le manque de

constance dans vos propos relatifs à la période de votre vie au cours de laquelle cette révélation, à [A.]

N, de votre homosexualité se serait produite.

Il vous avait ainsi été demandé depuis quand [A. N.] était au courant de votre attirance pour les

personnes du même sexe. Ce à quoi vous aviez répondu que c’était depuis que vous étiez « très

jeunes, des enfants » (NEP du 4/9/2020, p. 17). L’OP vous invite alors à préciser ce qu’[A.] connaissait

de votre attirance pour les personnes du même sexe lorsque vous vous êtes connus vers l’âge de 13 ou

14 ans selon vos déclarations, vous répondez alors qu’il savait déjà que vous étiez « orienté vers les

hommes » (ibidem). Lors de votre second entretien, lorsqu’il vous a été demandé de rappeler quand

vous avez révélé à [A.] que vous aviez une attirance pour les personnes du même sexe, vous avez

d’abord répondu « aux environs des années 2000 ». Lorsque l’OP vous a demandé quel âge à peu près

vous aviez à ce moment-là, vous avez tenté d’éluder la question et répondu « le même âge que je vous

ai dit la fois passée ». Après clarification, reformulation et vérification par l’OP quant à votre bonne

compréhension des questions qui vous étaient posées à ce sujet (cf. fin de la page 7 – début de la page

8 de votre entretien du 8/12/2020), vous avez confirmé que c’était bien lorsque vous aviez environ 28

ans que vous aviez eu, avec [A.], la discussion au cours de laquelle vous lui avez révélé votre

homosexualité. Vos déclarations évasives et totalement contradictoires à propos de cette période de

votre vie particulièrement marquante, à savoir la révélation de votre attirance pour les personnes du

même sexe à votre ami d’enfance avec lequel vous entretiendrez ensuite votre seule relation

amoureuse continue, jettent un sérieux discrédit sur la réalité de votre orientation sexuelle.

Il est à noter également l’incohérence consistant à indiquer que votre prise de conscience de votre

attirance pour des personnes de même sexe daterait de vos 19-20 ans, lorsque votre cousin [A.O.D.]

aurait commencé à se rapprocher physiquement de vous (cf. NEP du 8/12/2020 page 12), tout en ayant

auparavant mentionné que vous auriez révélé à [A.] votre attirance pour les personnes du même sexe «

depuis qu’on était très jeunes, des enfants » (cf. NEP du 4/09/2020, page 17).
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Dans le même ordre d’idées, vous dites avoir révélé votre homosexualité à votre cousin [A.O.D.], avec

qui vous auriez eu des relations sexuelles à partir de vos 19-20 ans, bien avant que vous n’ayez

effectivement ce type de relations avec lui (cf. page 5 de votre entretien du 8/12/2020 ). Lorsqu’il vous a

été demandé d’expliquer le contexte ayant facilité cette révélation à votre cousin, vous avez répondu «

c’est une situation particulière : je suis avec mon cousin et on est chez moi, c’est pour cela qu’on a pu

en parler ». Cette réponse est à nouveau particulièrement évasive. Elle n’apporte aucune explication,

aucun élément concret, personnel, reflétant un réel sentiment de vécu, qui aurait pu convaincre le

CGRA de la réalité de cette révélation.

Sachant le contexte homophobe du pays dont vous déclarez être ressortissant, évoluant au sein d’une

famille musulmane pratiquante et condamnant l’homosexualité – cf. vos propres déclaration, NEP du

4/09/2020, page 11 et NEP du 8/12/2020, page 11 - le fait que vous ayez été incapable de donner la

moindre indication quelque peu personnelle à propos du contexte, des circonstances ayant rendu

possible la révélation à un camarade ([A.]) et à votre cousin, d'informations aussi sensibles, intimes,

potentiellement compromettantes et risquées pour vous, ôte toute crédibilité auxdites révélations.

De plus, concernant votre partenaire [A.] - en compagnie duquel vous auriez été surpris - il vous a été

demandé, à quelques reprises, d’indiquer à quel moment de votre vie vous auriez fait sa connaissance

initiale. Vous avez d’abord répondu « depuis 1990 », lorsque vous étiez « ensemble au lycée » (cf. NEP

du 4/09/2020, page 15). Le CGRA a tenu compte de la difficulté que vous avez exprimée quant au fait

de vous référer à une année donnée. C’est pour cela qu’il vous a été demandé, par après, d’indiquer

plutôt l’âge que vous aviez quand vous auriez, pour la première fois, fait la connaissance de [A.]. Après

avoir longuement réfléchi vous avez répondu « en 1990, nous avions, je crois, presque 28 ans, hein »

(cf. ibidem, NEP du 4/09/2020, page 15). L’OP vous a alors posé la question de savoir si à 28 ans vous

étiez encore au lycée. Après avoir pris de temps de faire les calculs utiles, vous avez alors indiqué que

ce serait plutôt à l’adolescence, en 1985-1986, que vous vous seriez connus (cf. ibidem). Lors de votre

2ème entretien au CGRA, le 8/12/2020, l’OP vous a demandé de rappeler quelle occupation avait [A.]

lorsque vous êtes connus, ce à quoi vous avez répondu « quand j’ai connu [A.], il travaillait dans une

entreprise qui s’appelle Batimat » dans laquelle, avez-vous encore précisé, « il avait commencé à

travailler vers 2009 » (cf. NEP du 8/12/2020, page 10 ). L’OP vous a alors de nouveau posé la question.

A ce moment-là vous avez de nouveau répondu que vous vous êtes connus quand vous étiez tous les

deux lycéens.

Le CGRA peut parfaitement comprendre certaines imprécisions relatives à une datation exacte, à une

année donnée. Par contre, le fait que vos propos aient été à ce point fluctuants quant à l’âge que vous

et votre ami auriez eu au moment où vous auriez fait connaissance, de même que quant à son

occupation dans la vie, au moment où vous vous seriez connus, rend tout à fait non crédible ce volet de

votre récit.

Concernant le cheminement qui a vu votre relation amicale avec [A.] N. se transformer en relation

amoureuse, vous avez également été incapable de faire état de situations contextuelles concrètes

susceptibles de convaincre le CGRA de la réalité de votre lien particulier avec cette personne. Ainsi, à

plusieurs reprises, il vous a été demandé d’expliquer de manière concrète cette évolution, les

éventuelles étapes ayant balisé cette transformation de vos sentiments mutuels. Vos réponses se sont

révélées, à chaque fois, extrêmement vagues (cf. NEP du 4/09/2020, pages 14, 15, 16 et 19).

Partant, au vu de l’ensemble des éléments ci-avant, le Commissariat général ne peut accorder aucune

crédibilité à la relation intime que vous dites avoir nouée avec cette personne ni aux conséquences qui

auraient découlées de la découverte de cette relation par des tierces personnes quelques années plus

tard.

En outre, le Commissariat général relève le caractère très peu vraisemblable de vos déclarations

relatives aux événements durant lesquels vous auriez été surpris en compagnie d’[A.], fait que vous

signalez comme déclencheur de votre fuite du pays. Ainsi, sachant que vous auriez été licencié de

l’entreprise GGIB quelques mois auparavant à cause de rumeurs concernant votre homosexualité, et

que, suite à cela, vous auriez décidé de fuir Dakar pour vous retrouver à Ziguinchor ; sachant que vous

auriez logé dans une chambre au sein d’une habitation regroupant plusieurs autres chambres accolées

les unes aux autres dans un contexte de promiscuité tel que, selon vos propres dires, « là où on était, si

quelqu’un passe aux alentours de la fenêtre il peut entendre des voix de ce qui se passe dans la

chambre » (cf. NEP du 4/09/2020, page 13), il n’est pas crédible que, pendant un moment d’intimité

avec votre compagnon, vous ayez laissé cette fenêtre ouverte et que vous n’ayez pas non plus fermé la
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porte de votre chambre de manière sécurisée, de telle sorte que n’importe qui, en poussant simplement

cette porte, pouvait vous surprendre. Cette prise de risque est, singulièrement, à mettre en relation avec

vos déclarations (cf. page 18 des NEP du 4/09/2020) selon lesquelles « on savait que si on se faisait

surprendre on allait avoir beaucoup de problèmes là-dessus ». Une telle prise de risque, dans le

contexte décrit, est totalement invraisemblable et affecte fortement la crédibilité de votre orientation

sexuelle.

Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général considère que vous

ne parvenez pas à convaincre de la réalité de votre homosexualité. Ainsi, vos propos relatifs à la

découverte de votre attirance pour les personnes du même sexe, à votre première relation avec un

garçon (votre cousin) ainsi que ceux liés à votre partenaire [A.] manquent de cohérence, de consistance

et de constance. Les faits que vous mentionnez comme étant à l’origine de votre départ précipité du

pays, à savoir le moment où vous auriez été surpris en compagnie d’[A.] alors que vous entreteniez une

relation intime, sont jugés invraisemblables.

Enfin, le Commissariat général relève que votre crédibilité générale, au sens de l’article 48/6, §4,

e) de la Loi du 15 décembre 1980 est mise à mal pour les raisons qui suivent. Dès lors, il n’est

pas permis d’accorder le bénéfice du doute quant au motif central de votre demande de

protection internationale, à savoir votre orientation sexuelle alléguée.

En effet, entendu à l’Office des étrangers (ci-après "l'OE"), vous aviez dans un premier temps affirmé ne

jamais avoir eu de passeport et ne jamais avoir fait de demande de visa auprès d’une ambassade

européenne (cf. page 8 du document de l’Office des étrangers consignant vos déclarations faites devant

cette administration et intitulé « Décaration concernant la procédure »). Vous aviez aussi précisé ne

jamais avoir obtenu de visa. L’agent de l’OE vous a alors confronté aux résultats d’empreintes digitales

du fichier Eurodac indiquant que vous aviez bel et bien demandé et obtenu des visas pour la France en

juin 2016 et juin 2017. Ce n’est qu’à ce moment-là que vous avez admis avoir effectivement obtenu un

visa pour la France en juin 2017 et y avoir effectué un voyage en juillet 2017.

D’une part, cette tentative de tromper les autorités belges ne reflète pas l’attitude d’un demandeur de

protection internationale soucieux de collaborer pleinement à l’établissement des faits en livrant tous les

éléments sur l’ensemble de son parcours. D’autre part, selon vos dires – cf. page 9 du document de

l’OE précité – vous auriez effectué ce voyage en France en tant que vice-président de l’association

Jokko Samenhang afin de participer à une remise de prix. Il est permis de s’étonner que l'association

Jokko Samenhang ait décidé de vous envoyer la représenter en France lors de cette remise de prix

ayant lieu en juillet 2017 alors que, ) trois mois auparavant (c’est-à-dire vers le mois de mai 2017), un

membre de Jokko Samenhang, « soupçonnant » votre homosexualité, vous aurait menacé (cf. page 3

du Questionnaire destiné au CGRA, rempli à l’OE.

Relevons, in fine, ce qui suit : lors de l’introduction de votre demande de protection à la Belgique en

août 2017, c’est seulement après que l’OE vous eut confronté à des preuves irréfutables que vous aviez

admis que vous étiez en France en juillet 2017, muni de votre passeport national revêtu d’un visa

obtenu en bonne et due forme. Vous avez alors affirmé être retourné au Sénégal en ce mois de juillet

2017 et vous situez au 22 juillet 2017 les évènements que vous alléguez comme étant à l’origine de

votre fuite de votre pays muni, cette fois, d’un passeport d’emprunt. Le Commissariat général constate

que vous ne fournissez pas le moindre commencement de preuve documentaire susceptible d’établir

votre retour effectif au Sénégal après ce séjour en France que vous avez dans un premier temps

essayé de dissimuler aux autorités en charge de l’examen de votre demande de protection

internationale. Confronté à ce manque, vous indiquez d’abord avoir laissé les preuves de votre retour au

Sénégal chez votre ami [Ab.] avant de vous reprendre et de dire que ces preuves se trouvent dans votre

maison (familiale) (NEP du 8/12/20, p. 18). Or, à ce jour, vous n’avez pas apporté le moindre

commencement de preuve dans ce sens alors que vous auriez pu demander à votre soeur - avec qui

vous êtes en contact et qui vous a fait parvenir un autre élément de preuve, à savoir un certificat

médical la concernant – de vous faire parvenir également votre passeport national grâce auquel vous

auriez pu, notamment, démontrer aux autorités belges que vous étiez effectivement retourné au

Sénégal en juillet 2017. Ces constats confortent le Commissariat général dans sa conviction que les

faits que vous invoquez ne sont pas ceux qui vous ont conduits effectivement à quitter le Sénégal.
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A l'appui de vos déclarations vous avez produit une copie certifiée conforme de l’extrait de votre

acte de naissance, votre carte nationale d’identité sénégalaise, votre carte d’électeur

(République du Sénégal), un certificat médical concernant votre soeur D. [D.], le courrier vous

apprenant votre destitution du poste de vice-président de l’association Jokko Samenhang, le

courrier vous annonçant la rupture de votre contrat de travail au sein de l’entreprise GGIB, deux

attestations de fréquentation/ participation émises par la Maison Arc-en-Ciel Verviers les 4 et 17

septembre 2020.

Ces documents ne peuvent suffire à rétablir votre crédibilité quant à l’orientation sexuelle invoquée.

Ainsi, l’extrait du registre d’état-civil, la carte d’identité et la carte d’électeur permettent d’établir votre

identité et votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en question à ce stade.

Le certificat médical daté du 24.07.17 concerne une personne que vous désignez comme étant votre

soeur. Ce lien familial n’est étayé d’aucun élément objectif probant. Aussi, cette pièce n’apporte aucune

indication relative aux circonstances dans lesquels les traumatismes qui y sont signalés ont été causés

contre la victime présumée. Partant, aucun lien ne peut être établi sur base de ce seul document avec le

récit que vous livrez.

Le courrier de révocation du poste de vice-président de l’association Jokko Samenhang est versé sous

forme de copie, dont l’authentification n’est pas possible par nature, premier élément affectant sa force

probante. Ensuite, l’auteur de ce courrier n’est pas formellement identifié, aucun élément objectif n’étant

joint au courrier afin d’authentifier sa signature (carte d’identité) ni sa fonction au sein de l’association

(statuts de l’association ou autre). Le Commissariat relève à ce titre une contradiction entre vos

déclarations et ce document qui en affecte également la force probate. Ainsi, alors que le signataire de

ce courrier est référé comme étant « vice-président » de l’association, vous indiquez lors de votre

premier entretien qu’il occupe la fonction de « secrétaire administratif » (NEP 4/9/20, p. 8). Aussi,

comme relevé supra, le Commissariat général relève l’incohérence du fait que vous soyez envoyé en

juin 2017 par l’association en France pour la représenter alors que quelques mois plus tôt vous auriez

été menacé par un membre de cette même association car il soupçonnait votre homosexualité (Cf.

questionnaire CGRA, question 3). Dans la mesure où vous ne parvenez pas à établir votre retour effectif

au Sénégal après votre voyage en France en juin 2017, le Commissariat général considère que le

contenu de ce courrier manque de cohérence lorsqu’il indique que les rumeurs concernant « votre

orientation sexuelle douteuse » sont avérées au moment de la rédaction du courrier. En effet, comme

développé plus avant dans cette décision, les circonstances dans lesquelles vous dites avoir été surpris

avec [A.] en juillet 2017 ne sont pas établies. Cette pièce ne peut dès lors pas se voir accorder une

force probante suffisante pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.

En ce qui concerne le courrier de GGIB daté du 15 novembre 2016, le Commissariat général relève qu’il

est également fourni sous forme de copie, rendant son authentification impossible. Son auteur n’est pas

davantage identifié formellement, sa signature n’étant accompagnée d’aucun élément objectif

susceptible de permettre son authentification. Ensuite, il convient de relever le manque de cohérence

entre le contenu de ce document qui indique que la révélation de votre prétendue homosexualité a

entrainé de nombreuses conséquences susceptibles d’attirer sur votre personne une attention toute

particulière et le fait que vous n’ayez rencontré aucun problème concret avant fin juillet 2017, soit

plusieurs mois après votre licenciement. Ainsi, l’auteur du courrier mentionne que plusieurs plaintes

émanant de vos collègues ont été transmises, que deux d’entre eux ont démissionné, que les

collaborateurs de son entreprise lui ont reproché de ne pas avoir pris de mesure contre vous alors que

votre orientation sexuelle était contraire à la loi sénégalaise et que « la grande majorité de vos collègues

» vous reprochent d’afficher votre homosexualité. Il est dès lors raisonnable de penser que, si

réellement la grande majorité de vos collègues étaient convaincus de votre orientation sexuelle et la

considéraient à ce point contraire aux moeurs et à la loi au point que deux d’entre eux sacrifient leur

emploi et décident de démissionner, vous auriez fait l’objet à tout le moins d’une dénonciation devant les

autorités sénégalaises. Or, si vous dites avoir quitté Dakar suite à cette rupture de contrat, le

Commissariat général constate que vous poursuivez vos activités au sein de l’association Jokko

Samenhang sans difficultés, allant jusqu’à obtenir l’opportunité de voyager en France pour la

représenter. Vous quittez ainsi légalement le Sénégal en juin 2017, muni de votre passeport puis y

retourner selon vos dires en juillet de la même année. Vous ne faites à aucun moment état d’un

quelconque contrôle particulier de la part des autorités à votre encontre lors de ces deux voyages.
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Plus encore, alors que vous dites être conscient depuis des années des risques qu’encourent les

homosexuels au Sénégal, que vous avez été renvoyé de votre emploi en raison de rumeurs concernant

votre orientation sexuelle et que vous étiez discriminé et insulté par vos demi-frères depuis des années

en raison de votre homosexualité, vous ne prenez aucune disposition lors de votre voyage en France en

2017 afin d’essayer de vous placer sous la protection internationale. Vous choisissez ainsi de rentrer au

Sénégal volontairement en juillet 2017, selon vos seules déclarations. Cette attitude est incompatible

avec la crainte que vous invoquez et qui est illustrée par ce document.

L’attestation de fréquentation de la Maison Arc-en-ciel de Verviers du 17/09/20 mentionne que vous

vous êtes présenté à cette association afin d’obtenir de l’aide dans vos démarches administratives ainsi

que pour parler de votre vécu dans votre pays d’origine. Il y est indiqué que vous y êtes suivi depuis le

17/10/17. L’attestation précise en outre que le travail qu’elle réalise avec vous porte sur la verbalisation

de votre passé et notamment la verbalisation de votre homosexualité. D’emblée, le Commissariat

général relève que cette attestation entre en contradiction avec celle émanant de la même association

et datée du 4/9/20 selon laquelle vous avez bénéficié d’entretiens sociaux chez eux en juillet 2017, soit

trois mois avant la date du début de votre suivi selon la première attestation citée. Aussi, l’attestation du

4/9/20 indique que vous vous êtes représenté devant l’association le 2/9/20, soit deux jours avant votre

premier entretien au Commissariat général, afin de marquer votre souhait de reprendre des entretiens

sociaux et de participer activement aux activités de l’association. Dès lors, outre la divergence entre ces

deux attestations qui jette un premier doute sur la consistance de votre implication au sein de cette

association, le Commissariat général relève le caractère opportuniste de votre démarche envers celle-ci.

Par ailleurs, il convient de rappeler que la simple participation aux activités d’une association militant

pour le droits des personnes homosexuelles ne constitue en aucune manière une indication probante de

l’orientation sexuelle.

Aussi, l’assistante sociale qui atteste de votre fréquentation de l’association et signale que vous y

verbalisez votre passé et votre homosexualité n’est pas habilité à établir la réalité de votre orientation

sexuelle.

Force est dès lors de constater que ces documents ne sont pas davantage à même de déforcer les

nombreux éléments repris ci-dessus qui convergent tous, fermement, dans le sens d’une absence de

crédibilité de vos déclarations relatives à votre orientation sexuelle.

Le Commissariat général a pris acte des remarques que vous avez formulées suite à votre dernier

entretien devant ses services et que vous avez transmises par l’intermédiaire de votre avocat en date

du 8 janvier 2021. Ces observations ne modifient pas les conclusions de cette décision.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments

3.1. En annexe de sa requête, le requérant dépose une série de documents qu’il inventorie comme suit :

« 3. Charbonnier, N., « "Nous sommes des personnes à abattre" : le sort des homosexuels s'aggrave au

Sénégal », France Inter, publié le 23 mai 2021 à 8h46, https://www.franceinter.fr/monde/nous-sommes-

des-personnes-a-abattre-le-sort-des-homosexuels-s-aggrave-au-senegal ;

4. Charbonnier, N., « "Au Sénégal, les homosexuels sont considérés comme des animaux", témoigne

un défenseur des droits LGBT », France Info, publié le 23 mai 2021 à 7h26,

https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/senegal/au-senegal-les-homosexuels-sont-consideres-

comme- des-animaux-temoigne-un-defenseur-des-droits-lgbt_4634005.html

5. Convention de partenariat

6. Courrier de licenciement (Employeur)

7. Courrier de révocation (ASBL)

8. Copie recto-verso de la carte d'identité de la sœur du requérant

9. CoE, Carnet des droits de l’homme, « Faire preuve d'ouverture d'esprit pour améliorer la protection

des demandeurs d’asile LGBTI en Europe», Strasbourg, le 11.10.2018,

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/open-minds-are-needed-to-improve-the-protection-of-lgbti-
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asylum-seekers-in-

europe?inheritRedirect=true&redirect=%2Ffr%2Fweb%2Fcommissioner%2Fthematic-work%2Flgbti

10. International Commission of Jurists, Refugee Status Claims Based on Sexual Orientation and

Gender Identity A Practitioners' Guide, 02.2016, https://www.ilga-

europe.org/sites/default/files/practitioners- guide-series-2016-eng.pdf » (requête, p. 37).

3.2. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.

4. La thèse du requérant

4.1. Le requérant prend un premier moyen tiré de la violation de « […] l'article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l'octroi de

l'asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 » (requête, p. 3).

Le requérant prend un second moyen tiré de la violation des « […] articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est

insuffisante, inadéquate, contient une erreur d'appréciation, et contrevient au principe général de bonne

administration, ainsi qu’au devoir d’instruction, de prudence et de minutie » (requête, p. 14).

4.2. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

4.3. Le requérant demande au Conseil, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire. A titre

subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision querellée pour investigations complémentaires.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté en cas de retour dans

son pays d’origine en raison de son orientation sexuelle.

5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il produit, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des

craintes qu’il invoque.

5.4. Pour sa part, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le

Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures

complémentaires d’instruction.

5.5. En effet, le Conseil observe que lors de ses entretiens personnels, menés par les services de la

partie défenderesse les 4 septembre et 8 décembre 2020 (dossier administratif, pièces 8 et 12), le

requérant n’a quasiment pas été interrogé quant à ses trois relations amoureuses alléguées, dont une

de plus de huit ans, au Sénégal.
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Ainsi, le Conseil relève que très peu de questions ont été posées au requérant quant à son vécu avec

ces personnes, à la fréquence des rencontres avec ses partenaires, à leurs lieux ou leurs modes de

rencontre, à leurs activités ou sujets de discussion communs, et ce alors que lesdites relations s’étalent

sur plusieurs années.

De même, le Conseil constate que le requérant n’a pas suffisamment été interrogé sur les circonstances

concrètes l’ayant poussé à prendre conscience de son orientation sexuelle, et sur la teneur précise des

sentiments ressentis dans ce cadre depuis son enfance.

5.6. Or, si le Conseil attache de l’importance sur les points sur lesquels la partie défenderesse fonde

principalement sa remise en cause de l’orientation sexuelle du requérant (à savoir les circonstances de

la révélation par le requérant de ladite orientation sexuelle ainsi que la réaction de ses proches), le

Conseil considère qu’en l’espèce, au vu des circonstances particulières de la cause, et en particulier au

vu de la longueur de certaines des relations alléguées, l’analyse de la partie défenderesse sur les points

précités (ainsi que sur certains aspects fort limités des relations alléguées par le requérant) ne peut

suffire à apprécier en toute connaissance de cause la réalité de l’homosexualité invoquée par le

requérant.

En conséquence, le Conseil estime qu’il y a lieu d’entendre le requérant, de manière approfondie, sur

les éléments visés au point 5.5. du présent arrêt.

5.7. Après l’examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’en l’état actuel

de la procédure, il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure

à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’État et

créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

5.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que les parties procèdent aux mesures

d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points développés aux

points 5.5. et 5.6. du présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les

moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 26 avril 2021 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf avril deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


